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DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT DES 
PROGRAMMES 

 

 
MMMMODIFICATIONS DES ÉCHODIFICATIONS DES ÉCHODIFICATIONS DES ÉCHODIFICATIONS DES ÉCHELLES SALARIALES ELLES SALARIALES ELLES SALARIALES ELLES SALARIALES 

DES DIRECTEURS GÉNÉRDES DIRECTEURS GÉNÉRDES DIRECTEURS GÉNÉRDES DIRECTEURS GÉNÉRAUX DES OFFICES AUX DES OFFICES AUX DES OFFICES AUX DES OFFICES 

DDDD’’’’HABITATIONHABITATIONHABITATIONHABITATION    
 
À la suite d’une décision du Conseil du trésor rendue 
le 29 octobre 2002, les échelles de traitement de 
l’ensemble des directeurs généraux des offices 
d’habitation seront redressées selon les taux 
accordés aux cadres de la fonction publique pour les 
années 2001 et 2002. 
 
Il est à noter que ces modifications salariales 
s’appliquent uniquement aux directeurs généraux 
des offices d’habitation et qu’elles doivent être 
financées à même l’enveloppe budgétaire 
administration-conciergerie-entretien. Des 
ajustements salariaux pour les autres cadres des 
offices sont à venir. Ces redressements sont effectués 
dans un contexte de parité avec la fonction publique. 
 
Exceptionnellement, si les disponibilités à l’intérieur 
de l’enveloppe sont insuffisantes, des transferts 
provenant d’autres fonctions seront possibles  pour 
le  versement des montants rétroactifs. Ces transferts 
devront être soumis pour approbation à votre 
conseiller en gestion et ne devront pas générer un 
déficit plus élevé que celui déjà approuvé. 
 
L’annexe A présente les différentes étapes qui 
doivent être réalisées pour effectuer les ajustements 
salariaux. Ces étapes se résument comme suit : 
 

1. Approbation du redressement salarial par 
résolution du conseil d’administration de 
l’office ; 

2. Calcul du salaire redressé ; 
3. Calcul des redressements salariaux 

rétroactifs au 2 avril 2001 ; 
 
 

 
4. Dispositions particulières pour les directeurs 

à temps plein. 
 
Si vous avez des questions concernant ces 
informations, vous pouvez consulter la note 
explicative sur le site extranet des offices ou 
communiquer avec votre conseiller en gestion. 
 

RRRRAPPORT SUR LES LOGEMAPPORT SUR LES LOGEMAPPORT SUR LES LOGEMAPPORT SUR LES LOGEMENTS VACANTS AU ENTS VACANTS AU ENTS VACANTS AU ENTS VACANTS AU 

31 31 31 31 DÉCEDÉCEDÉCEDÉCEMBRE MBRE MBRE MBRE 2002200220022002    
 
Nous vous rappelons qu'il est essentiel pour chaque 
office de nous faire parvenir le rapport sur les 
logements vacants au 31 décembre 2002 et ce, 
avant le 15 janvier 2003. Le formulaire intitulé 
«Identification des loyers en retard et des 
logements vacants» est disponible sur le site 
Extranet des offices d'habitation au 
www.shq.gouv.qc.ca/omh dans la section 
Formulaires (nom d'utilisateur: « habitat » et mot de 
passe : « social »). Vous pouvez aussi l'obtenir en 
communiquant avec M. Jean-Marie Garneau au 
(418) 646-7841 ou, sans frais, au 1-800-463-4315, 
choix 1, code d'accès 52.  
 
Si des renseignements supplémentaires s'avéraient 
nécessaires, veuillez communiquer avec votre 
conseiller en gestion. 
 

PPPPRARARARATIQUE ADMINISTRATIVETIQUE ADMINISTRATIVETIQUE ADMINISTRATIVETIQUE ADMINISTRATIVE SUGGÉRÉE  SUGGÉRÉE  SUGGÉRÉE  SUGGÉRÉE ––––    
REVÊTEMENT DE PLANCHREVÊTEMENT DE PLANCHREVÊTEMENT DE PLANCHREVÊTEMENT DE PLANCHERERERER    

 
Rappelons que l’élaboration de pratiques 
administratives suggérées représente l’un des volets 
du plan d’action de la Table de concertation sur les 
HLM publics.  Elles sont établies à partir de 
pratiques déjà existantes dans le réseau des offices 
d’habitation et de propositions fournies par ceux-ci,  
 
 

http://www.shq.gouv.qc.ca/omh
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par les conseillers en gestion ainsi que par les 
membres de la Table.  
 
La première pratique transmise aux offices touchait 
le non-paiement de loyer ( Info Express, volume 5, 
numéro 5 ), la deuxième traitait des cas de transferts 
de logements (Info Express, volume 6, numéro 9) et 
la troisième vous renseignait sur le règlement de 
l’immeuble et les clauses additionnelles au bail 
(Info Express, volume 7, numéro 2).  
 
La pratique administrative suggérée qui est jointe 
à la présente parution traite de la problématique 
du revêtement de plancher. On y retrouve, entre 
autres, l’aspect légal lié à l’entretien du logement, 
les avantages et les inconvénients de certains 
revêtements, les situations qui nécessitent un 
changement obligatoire ou non de revêtement 
ainsi que les recommandations de la Table de 
concertation sur les HLM publics.  
 
Veuillez noter que depuis juillet dernier les 
pratiques administratives suggérées apparaissent 
en annexe au Manuel de gestion du logement 
social. La mise à jour au Manuel de gestion vous 
sera transmise prochainement. 
 
Si vous désirez obtenir de plus amples 
renseignements sur ce dossier, veuillez 
communiquer avec votre conseiller en gestion ou 
signaler le 1-800-463-4315 et demander le service de 
l’aide technique de la Direction de l’habitation 
sociale de Québec ou de Montréal, selon la région 
administrative dans laquelle se trouve l’office 
d’habitation. 
 
PPPPROBLÉMATIQUES RELIÉEROBLÉMATIQUES RELIÉEROBLÉMATIQUES RELIÉEROBLÉMATIQUES RELIÉES AU HARCÈLES AU HARCÈLES AU HARCÈLES AU HARCÈLEMENT MENT MENT MENT 

ET À LA VIOLENCEET À LA VIOLENCEET À LA VIOLENCEET À LA VIOLENCE 
 
En réponse à certaines questions formulées, la Table 
de concertation sur les HLM publics vous propose 
en annexe un document qui résume certains des 
« Éléments à retenir lors de situations de 
harcèlement et de violence », les approches de 
prévention à préconiser dans de telles situations ainsi 

que des démarches plus formelles favorisant la 
résolution de conflits. 
 
Soulignons que les annexes de ce document ont été 
élaborées à partir des informations contenues dans 
un texte diffusé au printemps dernier par la Direction 
de la santé des personnes et des organismes du 
Secrétariat du Conseil du Trésor et qui s’intitule 
« Harcèlement et violence au travail : des éléments 
de réflexion et de sensibilisation ».   
 
Quelle que soit la situation identifiée, il est 
primordial que les intervenants concernés soient 
conscients que tous, nous avons le devoir d’assumer 
nos responsabilités à l’égard du harcèlement 
puisqu’il s’agit de la dignité et de l’intégrité 
physique et psychologique des personnes en cause. 
 
Veuillez noter que vous pouvez accéder au 
document recommandé par la Table en consultant la 
rubrique « Documents et contrats types » du site 
Extranet des offices d’habitation au 
www.shq.gouv.qc.ca/omh ou obtenir des copies 
supplémentaires en communiquant avec M. Jean-
Marie Garneau au (418) 646-7841 ou, sans frais, au 
1-800-463-4315, choix 1, code d'accès 52. 
 
Si des renseignements supplémentaires s’avéraient 
nécessaires, veuillez communiquer avec votre 
conseiller en gestion. 
 

RRRRAPPORT ANNUEL APPORT ANNUEL APPORT ANNUEL APPORT ANNUEL 2001 2001 2001 2001 DE LADE LADE LADE LA    SHQSHQSHQSHQ    
 
Le Rapport annuel de la SHQ  pour l'année 
financière 2001 est disponible en format PDF sur le 
site internet de la SHQ 
(http://www.shq.gouv.qc.ca/publications/fiches_fr/M
0643501.html). Il vous est également possible de 
commander une version « papier » à partir de ce site. 
Enfin, vous pouvez aussi l'obtenir en communiquant 
avec M. Jean-Marie Garneau dont les coordonnées 
apparaissent à l’article précédent. 
 
 

 

http://www.shq.gouv.qc.ca/publications/fiches_fr/M0643501.html
http://www.shq.gouv.qc.ca/publications/fiches_fr/M0643501.html
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ANNEXE A 
MARCHE À SUIVRE POUR L’APPLICATION DES REDRESSEMENTS SALARIAUX 

 
IMPORTANT : Tous les calculs présentés dans cette annexe sont effectués sur la base du salaire annuel et 
les montants rétroactifs sont calculés jusqu’au 31 décembre 2002. 
 
1. Approbation du redressement salarial par résolution du conseil d’administration 
de l’office 

 
Le conseil d’administration détient tous les pouvoirs pour administrer l’office. En conséquence, le salaire redressé 
ainsi que tout montant versé à titre rétroactif doivent faire l’objet d’une approbation, par résolution, du conseil 
d’administration de l’office.  
 
 
2. Calcul du salaire redressé 
 
Le salaire des directeurs généraux peut être redressé selon les taux du 2 avril 2001 (colonne 2) et du 2 avril 2002 
(colonne 3). Ces taux sont présentés pour chaque niveau de directeur général dans le tableau 1. 
 
Afin de déterminer le salaire redressé au 2 avril 2002, il faut majorer le salaire annuel en vigueur le 
1er janvier 2002 avant redressement en le multipliant par le facteur de calcul du salaire redressé (colonne 4), selon 
le niveau correspondant. Ce facteur correspond au taux composé des deux taux de redressement. 

 
Tableau 1 : Tableau des taux de redressement applicables aux classes salariales des directeurs des offices 
d’habitation et de la nouvelle échelle salariale 

1 2 3 4 5 6 
Niveau du 
directeur 
général de 

l’office 

Redressement 
au 

2 avril 2001 

Redressement 
au 

2 avril 2002 
 

Facteur de 
calcul du 

salaire redressé

Minimum de la 
nouvelle échelle 

salariale 
 

Maximum de la 
nouvelle échelle 

salariale 

1 0,0150 0,0050 1,0201 N/A 18,33 $/hre 
2 0,0150 0,0050 1,0201 39 537 $ 52 717 $ 
3 0,0300 0,0135 1,0439 43 543 $ 58 056 $ 
4 0,0300 0,0214 1,0520 47 605 $ 63 476 $ 
5 0,0300 0,0214 1,0520 51 648 $ 68 864 $ 
6 0,0424 0,0424 1,0866 62 343 $ 77 165 $ 
7 0,0496 0,0496 1,1012 71 024 $ 86 467 $ 
8 0,0496 0,0496 1,1012 71 024 $ 86 467 $ 
9 0,0573 0,0573 1,1179 79 589 $ 96 891 $ 

 
Le salaire annuel redressé est calculé à partir de la formule suivante ; 
 

Salaire en vigueur le 1er janvier 2002  ×  facteur correspondant de la colonne 4 
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EXEMPLE 1 
 
Un directeur à temps partiel (niveau 1), responsable de la gestion d’un office de 15 logements et moins reçoit un 
salaire annuel 2002 de 3 774 $ (taux horaire de 17,97 $). Le salaire annuel redressé sera de : 
 

3 774 $  ×  1,0201 = 3 850 $ (taux horaire de 18,33 $) 
 
De plus, comme par le passé, ces montants doivent être indexés de 11,12 % afin de tenir compte de l’indemnité 
pour les jours fériés et les congés annuels qui s'applique au personnel à temps partiel. 
 
 
EXEMPLE 2 
 
Un directeur à temps plein qui a atteint le maximum de l’échelle salariale du niveau 2 reçoit un salaire annuel 
2002 qui se chiffre à 51 678 $. Le salaire annuel redressé correspondra au montant suivant : 
 

51 678 $  ×  1,0201 = 52 717 $ 
 
 
3. Calcul des redressements salariaux rétroactifs au 2 avril 2001 
 
Le tableau 1 présente, aux colonnes 2 et 3, les taux qui permettent de calculer les montants rétroactifs. La période 
visée par le calcul des montants rétroactifs est comprise entre le 2 avril 2001 et le 31 décembre 2002. 
 
Afin de calculer les montants rétroactifs à verser, vous devez utiliser la formule suivante : 
 
[(Salaire 2002 avant redressement / 1,025)  ××××  taux correspondant de la colonne 2  ××××  9/121] 
+ 
(Salaire 2002 avant redressement  ××××  taux correspondant de la colonne 2)  
+  
[Salaire 2002 avant redressement  ××××  (1 + taux correspondant de la colonne 2)  ××××  taux correspondant de la 
colonne 3  ××××  9/121] 
 
EXEMPLE 3 
 
Un directeur à temps partiel, responsable de la gestion d’un office de 15 logements et moins reçoit, en 2002, un 
salaire annuel de 3 774 $ (taux horaire de 17,97 $). Le montant rétroactif à verser sera de : 
 
(3 774 $ / 1,025 × 0,0150 × 9/12) + (3 774 $  ×  0,0150) + [3 774 $  ×  (1 + 0,0150)  ×  0,0050  ×  9/12]  =  
 
41,42 $ + 56,61 $ + 14,37 $  =  112,40 $ 
 
De plus, ce montant doit être indexé de 11,12 % afin de tenir compte de l’indemnité pour les jours fériés et les 
congés annuels. 
 
 

                                                           
1 Ce facteur représente le prorata de la période couverte pour l’année correspondante (avril à décembre). 
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EXEMPLE 4 
 
Un directeur à temps plein de niveau 2 reçoit, en 2002, un salaire annuel de 51 678 $. Le montant rétroactif à 
verser sera de : 
 
(51 678 $ / 1,025  ×  0,0150  ×  9/12) + (51 678 $ × 0,0150) +[51 678 $  ×  (1 + 0,0150)  ×  0,0050 × 9/12] =  
 
567,20 $ + 775,17 $ + 196,70 $  =  1 539,07 $ 
 
 
4. Dispositions particulières pour les directeurs à temps plein 
 
Les échelles salariales présentées au tableau 1 (colonnes 5 et 6) s’appliquent aux offices d’habitation 
rétroactivement au 13 mai 2002, à la suite d’une décision du Conseil du trésor. 
 
Les maximums des nouvelles échelles salariales représentent un déplafonnement des échelles salariales 
redressées. Conséquemment, ce déplafonnement permet de poursuivre la progression à l’intérieur de l’échelle, s’il 
y a lieu. 
 
Les personnes pouvant bénéficier d’un nouvel ajustement salarial et du montant rétroactif additionnel 
correspondant, doivent répondre à l’une ou l’autre des situations suivantes : 
 
i) Les directeurs généraux dont le salaire redressé est inférieur au seuil minimum de la nouvelle échelle 

salariale. 
 
 Le salaire des personnes visées par cette situation sera haussé au seuil minimum de la nouvelle échelle 

salariale. À titre d’exemple, un directeur à temps plein de niveau 4 dont le salaire redressé de 47 125 $ est 
inférieur au seuil minimum de la nouvelle échelle salariale soit 47 605 $, sera visé par cette disposition. Le 
salaire ajusté sera de 47 605 $. 

 
 De plus, un montant rétroactif est alloué pour la période du 13 mai au 31 décembre, selon la formule 

suivante : 
(Seuil minimum de la nouvelle échelle – Salaire redressé)  ××××  7,65/122 

 
 
 Si nous reprenons l’exemple précédent, le directeur de niveau 4 a droit à un montant rétroactif additionnel 

calculé comme suit : 
(47 605 $ – 47 125 $)  ×  7,65/12  =  306 $ 

 

                                                           
2 Ce facteur représente le prorata de la période couverte pour l’année correspondante (13 mai au 31 décembre 2002). 



 

 5

ii) Les directeurs généraux n’ayant pas bénéficié d’un avancement d’échelon au courant de l’année 2002 
et dont le salaire redressé est inférieur au seuil maximum de la nouvelle échelle salariale.  

 
 On calculera un salaire ajusté pour les personnes visées par cette situation qui sera le moindre des montants 

suivants : 
 

o Le maximum de la nouvelle échelle salariale 
o Le salaire redressé, majoré de 4 % (équivalent d'un échelon). 

 
À titre d’exemple, un directeur de niveau 4 a un salaire redressé qui se chiffre à 62 835 $. Le salaire redressé, 
majoré de 4 %, soit l'équivalent d'un échelon, est de 65 348 $ et le seuil maximum de la nouvelle échelle 
salariale est de 63 476 $. Dans ce cas-ci, le salaire ajusté est de 63 476 $. 

 
 Le montant rétroactif additionnel alloué pour la période couvrant du 13 mai au 31 décembre 2002 est calculé à 

l’aide de la formule suivante : 
 

(Salaire ajusté – Salaire redressé)  ××××  7,65/12 
 
Pour le même exemple, le montant rétroactif additionnel sera de : 
 

(63 476 $ – 62 835 $)  ×  7,65/12  =  408,64 $ 
 
 



 

PRATIQUE ADMINISTRATIVE SUGGÉRÉE 
Revêtement de plancher 

 
Mise en contexte 
 
Rappelons que l’élaboration de pratiques administratives suggérées représente l’un des volets du 
plan d’action de la Table de concertation sur les HLM publics.  Elles sont établies à partir de 
pratiques déjà existantes dans le réseau des offices d’habitation et de propositions fournies par 
ceux-ci, par les conseillers en gestion ainsi que par les membres de la Table.   
 
Les offices d’habitation sont responsables de l’entretien de leur parc de logements et sont 
appelés à répondre à un nombre croissant de demandes des locataires de logements à loyer 
modique qui souhaitent que le tapis de leur logement soit remplacé par un autre type de 
revêtement de plancher.  Cette situation s’explique par le fait que certains locataires souffrent 
de problèmes de santé liés à des allergies et que les symptômes de celles-ci sont amplifiés par 
la présence de tapis dans les logements.  Selon certaines études médicales, le fait de remplacer 
le tapis par un autre type de revêtement de plancher, particulièrement dans la chambre à 
coucher, contribue à atténuer les symptômes reliés aux allergies. 
 
Il est évident que les offices ne peuvent, du jour au lendemain, remplacer tous les tapis par un 
revêtement de plancher qui n’amplifie pas les symptômes reliés à des allergies.  Cependant, 
certains éléments devraient être considérés lors du remplacement d’un revêtement de plancher 
afin de pouvoir concilier à la fois les préoccupations de santé des locataires et les 
considérations budgétaires et de confort.  L’office doit s’assurer de respecter son enveloppe 
budgétaire et de fournir un logement de qualité au locataire. 
 
Rappelons qu’il existe deux types de changements de revêtement de planchers, soit  : 
 

• les changements obligatoires (ceux liés à l’usure normale ou à un bris) ; 
 

• les changements qui peuvent être effectués à la demande du locataire.   
 
 
Aspect légal 
 
Certains articles du Code civil du Québec (C.c.Q.) touchent spécifiquement l’entretien du 
logement. D’ailleurs, la partie 2 du formulaire obligatoire de bail de la Régie du logement 
comporte une section spécifique sur l’obligation d’entretien.   
 
Vous trouverez en annexe la section de la partie 2 du bail qui touche l’obligation liée à 
l’entretien, c’est-à-dire les articles 1854, 1866, 1911, 1912 et 1915 du C.c.Q. ainsi que les 
articles 1922 à 1929 qui touchent spécifiquement les travaux majeurs non urgents tels que le 
changement de revêtement de plancher.  
 
Avantages et inconvénients de certains revêtements 
 
Il est vrai que le remplacement d’un tapis s’avère être une dépense moins onéreuse à court 
terme que celle encourue pour d’autres revêtements.  De plus, le tapis offre une meilleure 
insonorisation. Ce dernier point est très important puisque tous les locataires résidant près du 
logement qui requiert un autre revêtement de plancher, bénéficient aussi des avantages de 
l’insonorisation.  
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Toutefois, compte tenu de ce qui a été dit précédemment au sujet des problémes de santé liés à 
la présence de tapis, la Table considère que ce choix de revêtement est le moins 
recommandable.  De plus, il faut préciser que sa durabilité est limitée par le comportement et 
les habitudes de vie des locataires.   
 
Le recouvrement de prélart et la tuile préencollée se comparent au tapis quant aux coûts et à la 
durabilité.  On y perd en ce qui a trait à l’insonorisation, mais on y gagne sur le plan de la 
santé des locataires. 
 
La tuile de vinyle et la marqueterie représentent les meilleurs choix en ce qui concerne la 
durabilité et la santé des locataires qui ont des problèmes d’allergies.  Cependant, elles 
peuvent s’avérer plus coûteuses et peu efficaces en matière d’insonorisation.  Le plancher 
flottant en bois n’est pas recommandable parce qu’il peut occasionner des allergies causées 
par les produits qui entrent dans la composition de ce revêtement. 
 
Changement obligatoire du revêtement de plancher 
 

• Usure normale 
 
Lorsqu’un changement de revêtement de plancher est obligatoire à la suite de l’usure normale, 
il est recommandé que l’office s’assure, dans un premier temps, que le locataire ne souffre pas 
de problèmes de santé importants liés à des symptômes d’allergies.  Si le locataire fournit un 
certificat de maladie émis par un spécialiste (allergologue ou pneumologue), l’office peut 
s’entendre avec le locataire pour remplacer le tapis dans l’ensemble de son logement par un 
autre type de revêtement de plancher.   
 
L’office doit choisir le revêtement en fonction des besoins du locataire, des disponibilités 
budgétaires, de la durabilité des matériaux et de la facilité d’entretien.  Si le locataire le 
souhaite, il peut s’entendre avec l’office sur un choix de revêtement de plancher différent de 
celui choisi initialement par l’office.  Cependant, le locataire devra financer les coûts 
excédentaires engendrés par un choix de revêtement plus coûteux, s’il y a lieu. 
 
Afin de favoriser le confort des locataires et l’aspect esthétique du logement,  certains offices 
vont maintenir un tapis dans le salon.  Cela peut aussi servir à atténuer, de façon minimale, le 
bruit dans la principale pièce de séjour du logement. 
 

• Bris  
 
Un changement de revêtement de plancher peut s’avérer obligatoire à la suite d’un bris 
important occasionné par un désordre relié à l’un des systèmes du bâtiment.  Dans ce cas, les 
frais seront totalement défrayés par l’office.   
 
Lorsqu’il y a négligence du locataire, les frais encourus pour changer le revêtement seront 
facturés au locataire.  Une entente de paiement pourra cependant être signée entre le locataire 
et l’office.   
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Changement de revêtement de plancher à la demande du locataire 
 
Lorsqu’un changement de revêtement de plancher est demandé par le locataire et que celui-ci 
souffre de problèmes de santé importants liés à des symptômes d’allergies, il est recommandé 
que l’office s’entende avec le locataire pour remplacer le tapis dans l’ensemble du logement 
par un autre type de revêtement de plancher.  Le locataire doit cependant faire la 
démonstration que les tapis représentent une source aggravante pour ses problèmes 
d’allergies et fournir un certificat de maladie émis par un spécialiste (allergologue ou 
pneumologue). 
 
Lorsque le locataire demande un nouveau revêtement de plancher et qu’il n’a pas de 
problèmes de santé liés à des symptômes d’allergies, l’office peut tout de même acquiescer à 
la demande du locataire et changer le revêtement de plancher.  L’office et le locataire devront 
alors s’entendre sur un partage des coûts.  
 
Chaque cas sera analysé en fonction des besoins du locataire, des raisons justifiant un tel 
changement et des disponibilités financières de l’office.   
 
Recommandations 
 
Il est recommandé aux offices d’habitation de privilégier des revêtements de plancher autres 
que le tapis et les planchers flottants en bois et ce, dans le but d’atténuer les symptômes reliés 
aux allergies des locataires et de faciliter l’entretien du revêtement par les locataires, la 
réparation des couvre-planchers par l’office ainsi que le déplacement des personnes âgées en 
perte d’autonomie.   
 
Lorsqu’il s’agit d’un changement obligatoire du revêtement de plancher dû à l’usure normale 
ou à un bris des systèmes du bâtiment, l’office devra défrayer les coûts associés au 
remplacement du revêtement, sauf s’il s’agit d’un bris relié à une négligence du locataire. 
Dans ce cas, l’office doit facturer la totalité des frais au locataire. 
 
En tout temps, l’office doit préconiser l’installation du revêtement de plancher le plus durable, 
le plus facile à entretenir et le mieux adapté aux circonstances tout en s’assurant de l’acquérir 
à un coût moindre et de respecter ainsi ses disponibilités budgétaires. 
 
Un transfert de logement peut parfois solutionner les problèmes de santé des locataires qui 
souffrent d’allergies liées à la présence de tapis.  À cet égard, la SHQ incite les offices 
d’habitation à adopter des règlements internes sur le relogement et leur rappelle, qu’à ce titre, 
ils peuvent se référer à l’une des pratiques administratives suggérées par la Table de 
concertation sur les HLM publics, soit celle sur le transfert de logement que l’on retrouve en 
annexe au Manuel de gestion du logement social.  
 
Compte tenu du rôle accordé au comité consultatif de résidants (CCR), la SHQ encourage les 
offices à consulter le CCR pour favoriser une prise de décision qui convient aux parties 
concernées.  
 
Si vous désirez obtenir de plus amples renseignements sur le sujet, veuillez communiquer 
avec votre conseiller en gestion ou avec le service de l’aide technique de la Direction de 
l’habitation sociale de Québec ou de Montréal, selon la région administrative dans laquelle se 
trouve l’office d’habitation. 
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ANNEXE  

 
Articles extraits du Code civil du Québec 
 

• Articles sur l’obligation d’entretien selon la Partie 2 du Bail de la Régie du 
logement 

 
1854.  Le locateur est tenu de délivrer au locataire le bien loué en bon état de réparation de 
toute espèce et de lui en procurer la jouissance paisible pendant toute la durée du bail.  Il est 
aussi tenu de garantir au locataire que le bien peut servir à l'usage pour lequel il est loué, et de 
l'entretenir à cette fin pendant toute la durée du bail. 
 
1866.  Le locataire qui a connaissance d'une défectuosité, ou d'une détérioration substantielle 
du bien loué, est tenu d'en aviser le locateur dans un délai raisonnable. 
 
1911.  Le locateur est tenu de délivrer le logement en bon état de propreté; le locataire est, 
pour sa part, tenu de maintenir le logement dans le même état.  Lorsque le locateur effectue 
des travaux au logement, il doit remettre celui-ci en bon état de propreté. 
 
1912.  Donnent lieu aux mêmes recours qu'un manquement à une obligation du bail: 
 

1° tout manquement du locateur ou du locataire à une obligation imposée par la loi 
relativement à la sécurité ou à la salubrité d'un logement; 

 
2° tout manquement du locateur aux exigences minimales fixées par la loi, 

relativement à l'entretien, à l'habitabilité, à la sécurité et à la salubrité d'un immeuble 
comportant un logement. 
 
1915.  Le locataire peut abandonner son logement s'il devient impropre à l'habitation. Il est 
alors tenu d'aviser le locateur de l'état du logement, avant l'abandon ou dans les dix jours qui 
suivent.  Le locataire qui donne cet avis est dispensé de payer le loyer pour la période pendant 
laquelle le logement est impropre à l'habitation, à moins que l'état du logement ne résulte de 
sa faute. 
 

• Articles sur les travaux majeurs non urgents selon la Partie 2 du Bail de la Régie 
du logement 

 
1922. Une amélioration majeure ou une réparation majeure non urgente ne peut être 
effectuée dans un logement avant que le locateur n'en ait avisé le locataire et, si l'évacuation 
temporaire du locataire est prévue, avant que le locateur ne lui ait offert une indemnité égale 
aux dépenses raisonnables qu'il devra assumer en raison de cette évacuation. 
 
1923. L'avis indique la nature des travaux, la date à laquelle ils débuteront et l'estimation de 
leur durée, ainsi que, s'il y a lieu, la période d'évacuation nécessaire; il précise aussi, le cas 
échéant, le montant de l'indemnité offerte, ainsi que toutes autres conditions dans lesquelles 
s'effectueront les travaux, si elles sont susceptibles de diminuer substantiellement la 
jouissance des lieux.  L'avis doit être donné au moins dix jours avant la date prévue pour le 
début des travaux ou, s'il est prévu une période d'évacuation de plus d'une semaine, au moins 
trois mois avant celle-ci. 
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1924.  L'indemnité due au locataire en cas d'évacuation temporaire est payable à la date de 
l'évacuation.  Si l'indemnité se révèle insuffisante, le locataire peut être remboursé des 
dépenses raisonnables faites en surplus.  Le locataire peut aussi obtenir, selon les 
circonstances, une diminution de loyer ou la résiliation du bail.   
 
1925.  Lorsque l'avis du locateur prévoit une évacuation temporaire, le locataire doit, dans les 
dix jours de la réception de l'avis, aviser le locateur de son intention de s'y conformer ou non; 
s'il omet de le faire, il est réputé avoir refusé de quitter les lieux.  En cas de refus du locataire, 
le locateur peut, dans les dix jours du refus, demander au tribunal de statuer sur l'opportunité 
de l'évacuation. 
 
1926.  Lorsque aucune évacuation temporaire n'est exigée ou lorsque l'évacuation est acceptée 
par le locataire, celui-ci peut, dans les dix jours de la réception de l'avis, demander au tribunal 
de modifier ou de supprimer une condition abusive. 
 
1927.  La demande du locateur ou celle du locataire est instruite et jugée d'urgence. Elle 
suspend l'exécution des travaux, à moins que le tribunal n'en décide autrement.  Le tribunal 
peut imposer les conditions qu'il estime justes et raisonnables. 
 
1928.  Il appartient au locateur, lorsque le tribunal est saisi d'une demande sur les conditions 
dans lesquelles les travaux seront effectués, de démontrer le caractère raisonnable de ces 
travaux et de ces conditions, ainsi que la nécessité de l'évacuation. 
 
1929.  Aucun avis n'est requis et aucune contestation n'est possible lorsque les modifications 
effectuées ont fait l'objet d'une entente entre le locateur et le locataire, dans le cadre d'un 
programme public de conservation et de remise en état des logements. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ce document a été préparé par la Direction du développement des 
programmes de la Société d’habitation du Québec et approuvé par 
la Table de concertation sur les HLM publics le 2 octobre 2002.  

 



 

 

Éléments à retenir lors de situations de harcèlement et de violence 

 
Mise en contexte  
 
Au printemps 2002, la Direction de la santé des personnes et des organismes du Secrétariat 
du Conseil du Trésor a publié un document qui s’intitule Harcèlement et violence au travail : 
des éléments de réflexion et de sensibilisation .   
 
Après avoir pris connaissance de ce document et dans le but de tenir compte des problèmes 
auxquels sont confrontés les gestionnaires et le personnel des offices d’habitation ainsi que 
les locataires de HLM, la Table de concertation sur les HLM publics propose certains 
éléments de réflexion entourant la problématique du harcèlement et de la violence.  On 
retrouve donc, dans le présent document, des pistes de solutions favorisant la résolution des 
conflits reliés à des situations qui impliquent une forme ou l’autre de harcèlement et de 
violence en milieu de travail ou dans le milieu de vie en général. 
 
Il est primordial que les intervenants concernés, soit les locataires de HLM, les gestionnaires 
ainsi que le personnel de la SHQ et des offices d’habitation, prenions conscience que, tous, 
nous avons le devoir d’assumer nos responsabilités à l’égard du harcèlement puisqu’il s’agit 
de la dignité et de l’intégrité physique et psychologique des personnes en cause. 
 
Définition du harcèlement 
 
Vous trouverez à l’annexe A ci-jointe la définition de la violence physique ainsi que des 
différents types de harcèlement.  Précisons que les annexes du présent document ont été 
élaborées à partir des informations contenues dans le document produit par la Direction de la 
santé des personnes et des organismes du Secrétariat du Conseil du Trésor qui s’intitule 
Harcèlement et violence au travail : des éléments de réflexion et de sensibilisation.  
Soulignons cependant qu’aucune définition ne pourra, à elle seule, répondre à toutes les 
questions reliées à la problématique entourant le harcèlement et la violence.  Les actions à 
poser doivent être empreintes d’écoute, d’objectivité, de sensibilité, de discernement et 
appuyées de faits. 
 
Dispositions législatives 
 
Compte tenu que la présence de situations de harcèlement ou de violence nuit à la santé 
physique et mentale des individus et que cela menace leur intégrité physique ou 
psychologique, la Politique concernant la santé des personnes au travail dans la fonction 
publique québécoise stipule clairement aux dirigeants « de prendre les moyens raisonnables 
en vue de favoriser un milieu de travail exempt de harcèlement et de violence ainsi que de 
fournir le support nécessaire aux personnes concernées ».  
 
En ce qui concerne le harcèlement sexuel et le harcèlement selon les autres motifs, il faut se 
référer aux articles 10 et 16 de la Charte des droits et libertés de la personne.  Lorsqu’il 
s’agit de manifestations de violence de la part de la clientèle externe à l’endroit du personnel, 
elles sont considérées comme des risques et relèvent plutôt de la Loi sur la santé et la 
sécurité au travail. 
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Par ailleurs, trois lois fixent des obligations, des devoirs et des responsabilités aux 
employeurs lorsqu’il est question de harcèlement psychologique ou de harcèlement 
administratif soit : 
 

• la Loi sur la santé et la sécurité au travail ; 
• le Code civil du Québec ; 
• la Charte des droits et libertés de la personne. 

 
Mentionnons que l’article 2087 du Code civil du Québec précise ce qui suit : « L'employeur, 
outre qu'il est tenu de permettre l'exécution de la prestation de travail convenue et de payer la 
rémunération fixée, doit prendre les mesures appropriées à la nature du travail, en vue de 
protéger la santé, la sécurité et la dignité du salarié. »  
 
La prévention  
 
Compte tenu du fait que les situations de harcèlement et de violence ne surviennent pas du 
jour au lendemain, les organisations ont avantage à agir de façon proactive à l’égard de ce 
type de conflits.  À l’annexe B ci-jointe, vous trouverez une liste des principaux éléments à 
retenir lorsqu’on veut privilégier une approche préventive face à des situations de 
harcèlement ou de violence.   
 
Évidemment, il est préférable de s’attaquer avant tout aux causes plutôt qu’aux effets du 
harcèlement et de la violence, d’où l’importance de la prévention.  Toutefois, il est important, 
voire primordial, d’informer, de sensibiliser et de former.  Ces actions contribuent à 
désamorcer les conflits, à éviter les confrontations et à outiller chacun pour faire face aux 
situations difficiles et intervenir efficacement, s’il y a lieu. 
 
Notre responsabilité première face au harcèlement et à la violence est de réagir dans la 
mesure de nos moyens et de nos capacités devant des comportements blessants ou offensants 
qui nous sont adressés personnellement.  Exprimer le malaise peut suffire à clarifier une 
situation et à éviter que celle-ci se répète.  
 
À l’annexe C, vous retrouverez certaines suggestions faites pour favoriser l’attitude proactive 
devant de tels conflits. 
 
Processus de règlement de conflits  
 
Malgré les moyens de prévention mis de l’avant par une organisation, il est possible que des 
situations de harcèlement ou de violence surviennent et, dans ce cas, nous proposons deux 
types de processus de règlement de conflits soit : 
 

• une démarche informelle (se référer à l’annexe D) ; 
• une procédure formelle (se référer à l’annexe E). 

 
Pour obtenir de plus amples renseignements à ce sujet, n’hésitez pas à communiquer avec 
votre conseiller en gestion. 
 
 
 



Page 

 

3

ANNEXE  A 

 
DÉFINITIONS DU HARCÈLEMENT ET DE LA VIOLENCE 

 
 
LE HARCÈLEMENT :  DÉFINITION GÉNÉRALE 
 
Le harcèlement s’entend de tout comportement importun, répété, malséant et blessant, d’une personne envers 
une autre personne ou un groupe de personnes et dont l’importunité était connue de l’auteur ou n’aurait pas dû 
lui échapper. 
 
Dans le cadre de cette définition, des propos ou des gestes qui humilient, rabaissent, embarrassent ou agressent 
une personne ou un groupe de personnes, en portant atteinte à la dignité ou à l’intégrité physique ou 
psychologique de cette ou de ces personnes, peuvent être une manifestation de harcèlement.  De plus, dans 
certaines circonstances, un seul acte grave qui engendre un effet nocif peut être considéré comme du 
harcèlement. 
 
LE HARCÈLEMENT SEXUEL  
 
Une conduite se manifestant par des paroles, des actes ou des gestes à connotation sexuelle, généralement 
répétés ou non désirés, et qui sont de nature à porter atteinte à la dignité ou à l’intégrité physique ou 
psychologique de la personne ou de nature à compromettre un droit, à entraîner pour elle des conditions de vie 
défavorables et même, lorsqu’il s’agit du travail, une mise à pied ou un congédiement. 
 
LE HARCÈLEMENT SELON LES AUTRES MOTIFS  
 
Une conduite se manifestant, entre autres, par des paroles ou des gestes généralement répétés, à caractère 
vexatoire ou méprisant, à l’égard d’une personne ou d’un groupe de personnes, en raison de l’un des autres 
motifs énumérés à l’article 10 de la Charte des droits et libertés de la personne, notamment la race, le sexe, la 
couleur, le handicap, la grossesse, l’orientation sexuelle, l’état civil, l’âge, la religion, les convictions politiques, 
la langue, l’origine ethnique ou nationale, la condition sociale. 
 
LE HARCÈLEMENT PSYCHOLOGIQUE  
 
Le harcèlement psychologique s’entend d’un comportement hostile et répétitif, généralement exercé de façon 
insidieuse et s’exprimant de différentes façons (gestes, paroles, attitudes, etc.), dans le but d’atteindre une 
personne (ou un groupe de personnes) dans sa dignité, son intégrité et son estime de soi, en la blessant sur le 
plan émotionnel. 
 
LE HARCÈLEMENT ADMINISTRATIF (ABUS DE POUVOIR)  
 
Le harcèlement administratif ou l’abus de pouvoir s’entend de tout comportement ou geste visant à profiter 
indûment de son statut ou d’une situation de pouvoir ou d’autorité officielle ou non, pour menacer, influencer ou 
agir négativement sur divers éléments en lien avec le travail d’une personne ou d’un groupe de personnes de son 
entourage, et susceptibles de compromettre l’emploi, de nuire au rendement, de menacer les moyens 
d’existence, ou encore d’entraver ou d’influencer la carrière ou la vie quotidienne de cette ou de ces personnes. 
 
Le harcèlement administratif ou l’abus de pouvoir se manifeste par l’intimidation, la menace, le chantage, la 
coercition ou la surveillance excessive et injustifiée. 
 
LA VIOLENCE PHYSIQUE  
 
Le concept de violence physique réfère à l’usage de brutalité (menaces, coups ou contraintes physiques) à 
l’endroit d’objets ou à l’égard d’une ou de plusieurs personnes de son entourage dans le but d’intimider et de 
contraindre. 
 
 



Page 

 

4

 
 

ANNEXE  B 

 
 

PRINCIPAUX ÉLÉMENTS RELIÉS À UNE APPROCHE PRÉVENTIVE 
LORS DE SITUATIONS DE HARCÈLEMENT ET DE VIOLENCE 

 
Voici quelques éléments à retenir lorsqu’on privilégie une approche préventive face à des 
situations de harcèlement ou de violence : 
 

o se doter d’une ligne de conduite, que ce soit sous forme de politique, de 
directive interne ou de règle de conduite adaptées aux réalités et contraintes 
propres à chaque milieu de vie ; 

 
o prévoir la désignation d’une personne chargée de la coordination du dossier du 

harcèlement et de la violence et expliquer clairement son rôle ; 
 

o énoncer les droits et responsabilités des intervenants et des personnes 
concernées ; 

 
o instaurer des mesures visant à prévenir les comportements de harcèlement et 

de violence ; 
 

o mettre en place des mécanismes d’assistance et de recours accessibles aux 
personnes victimes de harcèlement ou de violence ; 

 
o apporter l’aide et le support nécessaires aux personnes victimes de 

harcèlement au travail ainsi qu’aux présumés harceleurs. 
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ANNEXE  C 

 
 

SUGGESTIONS POUR FAVORISER L’APPROCHE PROACTIVE 
LORS DE SITUATIONS DE HARCÈLEMENT ET DE VIOLENCE 

 
 
Voici quelques éléments qui sont suggérés aux gestionnaires dans le cadre d’une approche 
proactive favorisant la prévention de situations de harcèlement et de violence : 
 

o porter une attention particulière au climat qui règne dans l’office et dans le 
milieu de vie des locataires ; 

 
o communiquer ouvertement et respectueusement avec les membres du 

personnel et les locataires ; 
 

o donner l’exemple en affichant des normes élevées d’intégrité et d’équité ; 
 
o surveiller les indices révélateurs tels que les rumeurs, l’absentéisme, la baisse 

de motivation et de rendement, les départs, etc. ; 
 

o intervenir promptement lorsqu’un conflit survient, soit par la discussion ou la 
médiation ; 

 
o faire preuve d’ouverture et d’appui à l’égard des orientations ou des lignes de 

conduite adoptées par l’organisation, le cas échéant. 
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ANNEXE  D 

 
 

DÉMARCHE INFORMELLE EN CAS DE HARCÈLEMENT OU DE 
VIOLENCE : ÉLÉMENTS À CONSIDÉRER 

 
Dans le cadre d’une démarche informelle touchant le traitement d’une situation liée à des 
manifestations de harcèlement ou de violence dans le milieu, les éléments suivants sont à 
considérer : 
 
La personne chargée de la coordination du dossier sur le harcèlement devrait : 
 

o inviter la victime à communiquer avec la personne en cause, verbalement ou 
par écrit, afin de lui spécifier le malaise provoqué par son comportement et 
tenter de parvenir à la résolution du problème, dans la mesure où elle se sent 
capable de le faire ; 

 
o solliciter l’aide d’une personne-ressource pour résoudre le conflit; 

 
o conserver un dossier relatant les divers éléments se rapportant à l’incident 

ainsi que les mesures prises pour y remédier ; 
 

o inviter la personne présumée harcelante à s’expliquer ou à présenter des 
excuses, si nécessaire, et à mettre fin aux actes reprochés (s’il y a lieu) même 
si, selon la personne présumée harcelante, les gestes posés ne se voulaient 
aucunement offensants ;  

 
o solliciter, le cas échéant, l’aide d’une tierce personne en qui les deux parties 

ont confiance.  
 

Le gestionnaire devrait pour sa part :  
 

o agir sans tarder lorsqu’il observe des comportements importuns à l’égard des 
membres du personnel de son unité administrative ou de ses locataires ou par 
l’un d’entre eux ; 

 
o évaluer, tant avec la victime qu’avec le présumé harceleur, la meilleure façon 

de régler la situation et donner les suites appropriées ; 
 
o solliciter, le cas échéant, l’aide d’une personne experte pour un processus de 

médiation. 
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ANNEXE  E 

 
PROCÉDURE FORMELLE EN CAS DE HARCÈLEMENT OU DE VIOLENCE :  

ÉLÉMENTS À CONSIDÉRER 
 

Le recours à la procédure formelle ne devrait survenir que lorsque la démarche informelle 
décrite précédemment n’a pas apporté de résultats satisfaisants.  Voici quelques éléments qui 
s’inscrivent dans un processus formel de  traitement des plaintes : 
 

• La victime devra déposer, auprès de la personne désignée, la plainte écrite relatant les 
faits liés aux manifestations de harcèlement ou de violence vécues par la victime ; 

 
• La personne désignée devra informer la personne visée par la plainte que des 

allégations liées à une situation de harcèlement ou de violence lui sont reprochées ; 
 

• La séparation des deux parties en cause est encouragée, si cela s’avère pertinent et 
possible, en particulier s’il existe un lien d’autorité qui nécessite des contacts de 
personne à personne entre les parties ; 

 
• La personne désignée doit procéder à un examen approfondi du problème, avec les 

deux parties, afin de déterminer les possibilités de solution immédiate ; 
 

• La médiation devrait être possible en tout temps : si une enquête est déjà en cours, la 
personne désignée verra à la suspendre afin de maintenir un climat propice à la 
résolution du conflit ; 

 
• Si une enquête s’avère nécessaire, le directeur de l’Habitation sociale de Québec ou 

de Montréal, selon le cas, désignera une personne à l’intérieur de l’office ou une 
ressource externe, ou les deux, pour effectuer une enquête.  Celle-ci sera menée avec 
diligence et de façon confidentielle ; 

 
• Le rapport d’enquête est remis au directeur de l’Habitation sociale de Québec ou de 

Montréal, selon l’office visé par le conflit, afin qu’il puisse s’assurer que les mesures 
de redressement administratives ou disciplinaires appropriées seront appliquées et 
qu’elles auront permis de régler la situation ; 

 
• Il est recommandé, au cours du processus, que les intervenants concernés puissent 

recourir à des personnes-ressources qui, en raison de leurs compétences, peuvent aider 
à évaluer la problématique et les accompagner aux rencontres relatives à la plainte. 

 
 

Ce document a été préparé par la Direction du développement des 
programmes de la Société d'habitation du Québec et approuvé par 
la Table de concertation sur les HLM publics le 2 octobre 2002.  


